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Avant-propos


Ce qu’on appelle communément « Université » dans le monde – qui regroupe un campus, des collèges généraux, des écoles professionnelles spécialisées, des laboratoires de recherche et aujourd’hui aussi des départements de recherche d’entreprises et des start-up – reste encore l’exception en France.

Chez nous, tout est divisé, cloisonné, dispersé entre universités, organismes de recherche et écoles. Cela représente un facteur de coût et d’inefficacité qui nous empêche de promouvoir notre considérable potentiel scientifique pour affronter la concurrence internationale et offrir les meilleures chances de réussite à nos étudiants.

Le moment est venu.

Repensons complètement notre système d’enseignement supérieur et de recherche avant qu’il ne soit trop tard et redonnons leur vraie place à nos universités : il faut « reconstruire » l’Université.






Introduction


Longtemps, nous avons été convaincus que notre système d’enseignement supérieur et de recherche était l’un des meilleurs du monde.

L’apparition des classements internationaux, et notamment celui de Shanghai, au début des années 2000, a fait l’effet d’une bombe1 : nos universités y figuraient en fort mauvaise place et ne reflétaient en rien les atouts supposés de la formation supérieure et de la recherche françaises.

Pourquoi ? S’agissait-il d’un pur problème de forme, né d’une difficulté à traduire dans le vocabulaire international notre réseau complexe d’écoles, d’instituts et d’organismes ? Ou bien fallait-il y lire plutôt le symptôme plus préoccupant d’une perte de vitesse du système français d’enseignement supérieur et de recherche ?

Les classements révélaient brutalement une réalité : contrairement aux États-Unis, à la Suisse ou à la Chine, la France n’avait pas structuré son effort d’enseignement, de recherche et d’innovation autour d’universités multidisciplinaires visibles, intensives en recherche, ouvertes sur l’étranger, reconnues comme des lieux d’excellence académique autant que d’ouverture. Notre système était en complet décalage avec les choix opérés par les autres pays de l’OCDE, avec des conséquences problématiques sur notre capacité à former les générations futures et à préparer l’avenir du pays par la recherche et l’innovation.

Après cet électrochoc, les gouvernements successifs ont tenté de réformer le système en lançant une vague de changements sans précédent depuis les années 1970. Au cœur de cette transformation, la volonté de donner enfin pleinement sa place à l’institution qui est, dans les autres pays, la clé de voûte de l’enseignement supérieur et de la recherche : l’Université.

Ce choix est le bon et c’est seulement en misant pleinement sur les universités que nous construirons les fondements de la France de demain. En 2010, dans L’Université, une chance pour la France2, je pariais que l’Université pouvait effectivement devenir un instrument de puissance et d’émancipation pour notre pays. Mais il y avait à cela une condition : réformer profondément, résolument et rapidement notre système d’enseignement supérieur et de recherche.

Treize ans après, le système s’est considérablement transformé, mais certains blocages persistent. Surtout, le rythme du changement m’inquiète : là où nous avançons pesamment au prix de longues tensions intestines, le monde se transforme rapidement et profondément. Pendant que nous nous perdons en atermoiements pour savoir s’il est acceptable de rapprocher nos organismes et nos universités3, les GAFAM se lancent à l’assaut de l’Europe et la Chine déploie des stratégies de recherche et développement dans tous les domaines technologiques de pointe. Nous devons absolument accélérer l’effort pour exister au sein d’un monde qui se transforme plus rapidement que jamais. Notre potentiel scientifique demeure encore un atout solide, mais il est urgent de le mettre au service de notre vision politique nationale et de raisonner à l’échelle européenne, la seule où nous puissions vraiment compter.

Cet ouvrage dresse un diagnostic du système académique français actuel et formule des recommandations pour le rendre plus équitable, plus efficace, davantage capable de servir un modèle social et politique dont les tensions internationales récentes montrent qu’il est tout sauf acquis.

Cette analyse émane d’un parcours personnel qui m’a permis d’appréhender le secteur universitaire dans toute sa diversité. J’ai eu le privilège d’étudier en France (Nancy II, Sciences-Po Paris, Paris I, Paris II-Assas) et aux États-Unis (Yale). Professeur agrégé de droit privé, j’ai enseigné dans des établissements très différents à une population étudiante très variée : à Orléans, à Nanterre, à Paris et au Collège d’Europe à Bruges où j’ai découvert l’Europe de l’enseignement supérieur et de la recherche. En tant que directeur de l’un des grands laboratoires de recherche de l’université Paris-Panthéon-Assas, l’Institut de droit comparé de Paris, j’ai rencontré des enseignants-chercheurs du monde entier et apprécié nos forces et nos faiblesses. Comme président de l’université Paris-Panthéon-Assas, j’ai été confronté au manque de financement, à la lourdeur administrative et aux multiples contrôles a priori de notre ministère de tutelle, qui ne fait pas suffisamment confiance à ses universités, mais aussi au dévouement et au désir de modernisation des enseignants, des chercheurs et des personnels administratifs. À la tête de la Conférence des présidents d’université (devenue France Universités), j’ai pris conscience de la nécessité pour les établissements de diversifier leurs stratégies afin de mieux répondre aux besoins du pays et aux attentes de ses étudiants.

Mais de quels maux souffrent les universités françaises ?

Elles connaissent d’abord un problème chronique de financement4 : les universités sont les parents pauvres de notre système d’enseignement supérieur et de recherche5, et même de notre système d’éducation. Nous ne pouvons pas bénéficier d’un système d’enseignement supérieur et de recherche performant et compétitif si les présidents d’université et leurs équipes sont accaparés par des problèmes de survie financière faute de ressources, si les enseignants-chercheurs sont débordés par des tâches administratives faute de soutien, si les compétences administratives au bon niveau font défaut faute de perspectives de carrières compétitives.

Plus grave encore, nos enseignants-chercheurs, pourtant de grande qualité, souffrent d’un manque de reconnaissance. Leurs traitements, si on les compare avec ceux de leurs homologues étrangers6, leurs conditions de travail7 et les moyens dont ils disposent pour effectuer leurs recherches, ne sont pas à la hauteur des ambitions que notre pays doit nourrir. D’ailleurs trop souvent ils s’expatrient, à l’instar d’Esther Duflo, Prix Nobel d’économie (2019), qui a effectué toutes ses recherches au MIT, ou encore d’Emmanuelle Charpentier, Prix Nobel de chimie (2020), directrice du centre de recherche de l’Institut Max-Planck de Berlin.

À cette fuite des talents s’ajoute aujourd’hui la défiance de plus en plus marquée des Français à l’égard de leurs universités. De nombreux bacheliers poursuivent leurs études à l’étranger, ailleurs en Europe ou dans le monde anglo-saxon en particulier, ou suivent des formations postbaccalauréat privées, particulièrement onéreuses, qui ne délivrent pourtant pas de diplômes nationaux : des formations allant du traducteur à l’ingénieur commercial en passant par le développeur Web.

Les étudiants qui se retrouvent alors, par défaut, à l’Université, perdent confiance dans l’avenir, à cause d’un système qui ne prend pas suffisamment en compte leurs attentes et leurs besoins.

Une autre faiblesse majeure de notre système tient au fait que nos capacités de recherche se sont historiquement construites hors de l’Université, voire contre elle : nos grands organismes de recherche, longtemps colonne vertébrale de la recherche française, ont été initialement conçus en opposition avec une Université dont ils se méfiaient8. Si la situation a considérablement changé et si les dernières décennies ont rapproché universités, organismes et grandes écoles, nous payons encore le prix de cette fracture originelle : là où les États-Unis peuvent compter, comme unité de base de l’effort de recherche académique, sur des institutions qui intègrent de très près la formation des étudiants, la recherche de pointe, et l’innovation technologique, la France s’évertue continuellement à coordonner et articuler des institutions nées avec des missions différenciées. C’est profondément contraire aux exigences du monde d’aujourd’hui, qui demandent une fluidité toujours plus grande entre compétences, entreprises et laboratoires. Cette faiblesse sape les efforts stratégiques français dans les secteurs d’avenir – IA, santé, énergie, quantique. Alors que tous les pays misent aujourd’hui sur l’enseignement supérieur et la recherche, et y voient la clé d’un avenir fondé sur la connaissance et la capacité d’inventivité, nous devons articuler étroitement les politiques d’enseignement supérieur et de recherche avec les politiques globales de développement du pays. Le secteur de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation doit être simplifié autour de ses universités et articulé à l’ensemble des politiques publiques : il ne doit pas être soutenu à part, comme un empire dans un empire, mais au contraire développé comme un des moteurs du succès du pays.

Malgré les efforts et les annonces, le décrochage européen en matière de connaissances de pointe se creuse par rapport aux États-Unis et à la Chine9. Qu’il s’agisse d’intelligence artificielle, de véhicules électriques, d’aéronautique, le constat est le même : en dépit de ses capacités de recherche fondamentale évidentes, l’Europe, déjà en retard, perd encore du terrain. Prenons un instant pour exemple le cas de l’intelligence artificielle : malgré la stratégie nationale en IA, formulée en 2018, et les efforts financiers consentis, le premier bilan dressé par la Cour des comptes10 indique que les résultats restent modestes. La principale cause pointée par la Cour : un manque d’efficience. Notre système, complexe et peu agile, n’orchestre pas suffisamment vite ses atouts humains et technologiques, pourtant considérables.

Il y a urgence : si nous voulons que la France maîtrise son destin, nous devons construire une politique nationale et européenne qui articule développement industriel, formation supérieure, politique de recherche et innovation. Une telle approche sera efficace quand nos universités seront enfin placées au cœur du système, car ce sont les seules institutions qui marient formation, recherche et innovation. Cette conviction sous-tend l’ensemble de l’ouvrage.

Mais l’accès à ces enjeux de long terme est aujourd’hui barré par une urgence immédiate, qui occupe à juste titre le devant de la scène : la précarité étudiante. Une réforme des aides aux étudiants est en cours11, après que la pandémie a attiré l’attention sur une tendance qui lui préexistait : une trop grande part des étudiants se trouve dans une situation de précarité financière telle que cela compromet leurs chances de succès. Soulager le problème de la précarité étudiante est une nécessité en soi ; c’est aussi un préalable indispensable pour affronter le problème de long terme qui est celui de la compétitivité de notre système d’enseignement supérieur et de recherche au service du pays, dans un contexte géopolitique tendu. Cet enjeu de la précarité étudiante constitue la nécessaire entrée en matière de notre réflexion.

L’Université est à la fois un instrument de soft power et de hard power, un facteur d’influence et une condition de la puissance : la formation, la recherche, la connaissance, l’innovation constituent aujourd’hui un enjeu stratégique d’indépendance. Les États-Unis et la Chine l’ont parfaitement compris – nous ne pouvons pas nous permettre d’être en reste. Reprenons notre place sur la scène internationale !

L’Université représente aussi un pilier de notre contrat social : un moyen d’émancipation et un instrument d’égalité des chances. Redonnons espoir à notre jeunesse et redynamisons notre pays !

Nous n’y parviendrons qu’à deux conditions. D’une part, en faisant accepter la réforme dans un pays connu pour son extraordinaire capacité de résistance au changement, tant il est attaché à son histoire, à ses spécificités… et à ses avantages acquis. D’autre part, en reconnaissant que cette réforme passera nécessairement par l’Europe, qui seule dispose d’une taille critique suffisante dans la nouvelle configuration internationale.

Plus que jamais, nous avons besoin d’une réforme de l’Université !
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